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ONSEÏGNEÜR, 

LES  AVOCATS  AU  PARLEMENT 
B’AIX  croiroient  trahir  le  ferment  qui  les 
Voue  à la  Patrie  , aü  Souverain  aux  Ldix  * 
li , témoins  des  événemens  aufli  funeftes  qu’i- 
nattendus , qui , d’un  feul  coup  , renversent  la 
conftitution  $£  frappent  toute  la  Magiftra- 
ture  , ils  ne  s’emprefloient  de  dépofer  avec 
confiance  & refpeà  5 dans  le  fein  du  Chef  dë 
la  Juftice  5c  de  tous  les  Minières  de  Sa  Majefté , 
îes  fentimens  profonds  de  leur  douleur , les 
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témoignages  de  leur  attachement  Inébranlable 
âux  maximes  fondamentales  , 5c  le  tableau 
affligeant  de  laxonhernation  des  Peuples. 

C’eft  au  milieu  du  calme  & de  la  paix}  c’efl 
quand  toutes  les  volontés  du  Roi  étoient  ref- 
pcctées  £c  obéies  ? . quand  tous  les  Ordres  à 
Penvi  avoient  offert  au  meilleur  des  Princes , 
des  dons  6c  des  tributs  qui  étoient  au-deifus  de 
leurs  forces  fans  être  au-defîus  de  leur  zele  ; 
c’ell  quand  un  doux  commerce  d’amour  ? de 
ïefpeéf  £c  de  confiance  refferroit  les  nœuds  fa- 
crés  qui  uniffent  les  fujçts  au  Monarque , 8c  le 
Monarque  aux  fujets  , que  la  Provence  qui 
donnoit  des  preuves  journalières  de  fon  patrio^ 
tifme , a été  fubitement  frappée  dans  fa  conf- 
îitution. 

Des  CommifTaires  étrangers  font  venus , au 
nom  de  Sa  Majefté  6c  avec  un  appareil  redou- 
table , tranfcrire  fur  les  Regiftres  des  Cours  ? des 
Edits  dont  la  feule  annonce  avoir  jetté  l’effroi 
dans  tous  les  cœurs. 

Les  nouveaux  plans  d’adminiflration  ont  été 
préparés  avec  un  fecret  qui  fembloit  menacer 
les  peuples  ou  accufer  leur  fidélité  , avec  un 
myftere  fombre  dont  nos  auguftes  Souverains 
n’auront  jamais  befoin  auprès  d’une  Nation 
pleine  de  franchie  5 de  généralité  6c  d’amour 
pour  fes  Rois. 

Ils  n’ont  que  trop  juflifié  nos  craintes  6c  no? 
alarmes. 

Les  Tribunaux  interdits  3c  fermés } 
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Les  Magiftrats  difperfés  5c  fufpendus  dans 
leurs  fondions  } 

Les  Cours  dépouillées  de  leur  pouvoir  ÔC  de 
leur  dignité} 

La  Julïice  fouveraine  du  Roi  morcelée  par 
des.  divifons  5c  des  partages  qui  l’a^oiblifTent 
5c  la  dégradent } 

Le  dépôt  précieux  5c  inaltérable  des  Loix 
enlevé  aux  Magifirats  fideles  , dans  les  mains 
desquels  l’antique  confiance  des  Rois^  5c  de  la 
Nation  l’avoit  placé  } 

Toutes  les  parties  de  l’Etat  ébranlées } 

Toutes  fe  trouvant  à la  fois  , le  même  jour 
5c  dans  le  même  infant,  fans  Tribunaux,  fans 
Police  5c  fans  Loix: 

Tel  sil  le  fpeâacle  défolant  que  les  nou- 
veaux plans  offrent,  dans  cette  vafte  5c  puif- 
fante  Monarchie , aux  yeux  d’un  peuple  cons- 
terné. 

A la  vue  d’auiïi  grandes  calamités,  pourrions- 
nous  garder  un  lâche  flence  ? 

Citoyens , nous  femmes  forcés  de  réclamer 
contre  les  atteintes  portées  à notre  conft itution. 

Jurifconfultes  , nous  devons  un  culte  plu-s 
particulier  à la  fainteté  des  Loix. 

AfTociés  aux  fondions  5c  aux  travaux  im- 
portais de  la  Magiftrature  , nous  fommes  liés 
par  les  mêmes  devoirs , par  le  même  ferment 
envers  l’Etat  5c  le  Souverain. 

Par  une  coupable  indifférence  , nous  ren- 
drions  mal -honnête  un  miniftere  honorable  y 
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nous  ferions  traîtres  à la  Patrie  6c  au  Roi, 

L’ordre  de  la  légiflation  elt  la  bafe  fonda-r 
mentale  des  fociétés  ^ il  forme  la  Loi  fuprême 
des  Empires  ; delà  , toutes  les  formes  effen- 
tielles  qui  tiennent  à cet  ordre  primitif,  font 
fecrées  6c  inviolables  comme  la  Souveraineté 
même. 

En  France,  le  Roi  feul  efl Légiflateur } mais 
rinlfru&ion  6c  le  confeil , qui  furent  toujours 
de  l’effence  des  Loix  , exigent  qu’aucune  Loi 
nouvelle  ne  foit  rendue  exécutoire  , fans  un 
examen  6c  une  vérification  préalables. 

La  vérification  des  Loix  n’eft  ni  un  a£te  de 
fouveraineté  , ni  un  afte  de  gouvernement  , 
ni  un  a£te  de  jurifdiétion  \ c’efl  une  fonction 
toute  particulière  , uu  miniftere  fublime  qui 
éclaire  la  puiffance  fans  la  partager  , qui  eft 
eftentiellement  diftin£t  6c  de  l’office  du  Légifia- 
teur  , qui  ne  peut  raifonnablement  être  chargé 
de  l’examen  de  fon  propre  ouvrage  , 5c  de 
l’office  du  Juge , qui  n’eft  appel  lé  que  pour  exé- 
cuter 8c  appliquer  les  LoLx  établies. 

Parmi  nous,  ce  miniftere,  qui  doit  être  atiffi 
a£tif  que  la  penfée  , auffi  incorruptible  que  la 
yertu  , auffi  libre  que  la  çonfçience , a cons- 
tamment été  rempli  par  les  Cours  du  Pays 
compofées  de  Membres  Provençaux , établies 
dans  la  Capitale  de  la  Provence  , intimément 
liées  au  Prince  6c  toujours  préfèntes  aux  be» 
foins  du  peuple  Provençal. 
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Cet  ordre  de  choies  eft  né  avec  notre  Gou- 
vernement. 

Sous  nos  anciens  Comtes  , il  a toujours 
exifté  un  Tribunal  vérificateur  enrégiftra- 
teur  des  Loix , fous  les  dénominations  fuccef- 
fives  de  Cour  de  nos  Comtes , de  Parlement , de 
Confeil  Éminent  , ou  Souverain . Nos  Comtes 
ont  folemnellement  reconnu  , par  des  ordon- 
nances formelles  , la  nécefiîté  de  communi- 
quer leurs  Loix  à ce  Tribunal  \ la  vérification 
des  Edits  y étoit  requife  fous  le  nom  d annexe  ? 
exprefiîon  à laquelle  on  a fubfiitué  le  terme 
fynonyme  d' enrégiftrement . 

Un  Edit  du  Roi  Louis  III,  Comte  de 
Provence,  donné  dans  le  Royaume  de  Naples  le 
20  Novembre  1424,  porte  : » qu’aucune  Lettre 
» par  lui  expédiée  hors  du  Pays  de  Provence  , 
» ne  pourra  être  exécutée  dans  ledit  Pays  , 
vs  fans  Vattache  ou  l'annexe  des  Officiers  réfi» 
» dans  dans  le  Pays  même  (1)  ». 


(1)  Ludovicus  Tertius  Dei  gratiâ  Rex  Jerufalcm 
St  Siciliæ,  Dux  Andegaviæ  , Comitatuum  Provinciæ  Sc 
Forcalquerii  , Cænomaniæ  ac  Pedemontii  Cornes  f 
germano  noftro  Carolo  illuftri , noftro  in  Comitatibus 
Provinciæ  & Forcalquerii  prædi&is  locum  tenenrî 
generali  falutem  &.  fraternam  dele&ionetn  Carifiïmo  &c. 

Item  Volumus  , ftatuimus  & ordinamus  quod  omnes 
Litteræ  noftræ  gratiam  continentes  , vel  aliæ  quæ 
extraordinariæ  officialibus  dirigentpr , & limiliter  com- 
miffiones  ad  informationes  recipiendas , vel  inquifitiones 
faciendas  quæ  ab  hoc  regno  in  futiirum  cmanabantur, 


in  patriâ  Provinciœ  exequendœ  , priufquàm  exccutioni 
mandentur  , debeant  , nojîro  locum  tenenti  Senefcallo  vel 
Cubernatori  aut  alteri  in  eâdetn  patriâ  ojjiciali  principali 

PRÆSENTARI alioquin  quidquid  vigore  non 

prœfentatarum  ficri  contigerit,  NüLLlüS  SIT  ROBORIS 
VEL  MOMENTI  &C. 

Datum  aversæ  per  manus  Ludovici  Regis,  præfati 
die  20  menlis  Novembris  tertiæ  indiftionis  , anno 
Ï424  s regnorum  verp  noftrorum  prædiêtorum  anno 

pà  avo* 


( * ) 

La  même  chofe  a été  plufieürs  fois  attfcfléc 
par  le  Roi  René , dans  diverfes  Lettres  adrefleçs 
tant  à ion  Chancelier  qu’au  grand  Sénéchal  ou 
au  Confeil  Royal. 

Inftruit  du  Droit  commun  oC  fondamental 
de  la  Provence  ? Henri  II , dans  les  inftruélions 
données  à fon  Âmbafladeur  auprès  de  Charles- 
Quint  9 faifoit  valoir  le  défaut  d’enrégifhement 
des  Lettres  de  renonciation  de  François  I au 
Comté  de  Nice , & marquoit  exprefTément  que 
cette  vérification  était  requife  & nécejfairx 
tant  de  difpofition  de  Droit  , que  par  les 
Ordonnances  & ufances  du  Royaume  & du 
pays  de  Provence  , & partant  que  les  Lettres 
demeurer  oient  fans  aucun  effet , tant  quelles 
fuffent  vérifiées . 

Le  Droit  confié  à un  Tribunal  local  d’enré- 
giftrer  les  Loix,  après  mure  délibération , fut 
un  des  premiers  articles  que  la  Nation  s’em- 
preflk  de  faire  confirmer  dans  l’inftant  où  fe 
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confomma  l’union  de  ia  Provence  à la  Cou- 
ronne (i). 

Cette  partie  efientielle  de  notre  Gouverne- 
ment national  feroit  anéantie  par  rétabTiiïfc* 
ment  dune  Cour  pléniere  qui  auroit  ion  Siégé 
à Paris , 6c  à laquelle  on  attribue  roi  t le  ml- 
niftere  exclufif  de  vérifier  les  Loix  générales. 
Le  pouvoir  donné  à cette  Cour  feroit  un  rcs- 
verfement  abfolu  de  nos  libertés  6c  de  nos 
franchifes , puifqu’il  nous  dépouilleroit  du  droit 
inhérent  à chaque  Société,  d’avoir  dans  6p. 
fein,  un  Tribunal  fuprême  dont  l’examen 
la  vérification  puifient  garantir  aux  Peuples  fu- 
tilité les  avantages  des  Loix  nouvelles. 

Des  idées  d’uniformité  dans  la  légiilation,  fe 
defir  d éviter  les  opinions  diverfes  des  difiérens 
Corps  de  Magifirature  placés  dans  les  diverfes 
parties  de  l’Etat,  paroilfent  avoir  dicté  les  nou- 
veaux plans. 

Mais  luniformité  eft-elle  un  bien  fi  abfolu , 


Etats  de  1482. 

(1)  Item  , placeat  Regiæ  Majeftati  quocî  I.îrtær» 
vcflræ  Regiæ  extra  veftram  præfentem  patriam  venietï- 
tes  , prîiifquam  exequantur  , PRESENTENTUR  VE'STRO 

Concilio  in  Provincia  residenti  , ut  manirius 
& confultius  exequantur  , habita  PRIUS  dicii  Ç-oncMïî 
INTERINATIONE  & ANNEXA  , fine  quibus  HOll  lic€â£ 
impetrantibus  St  portitoribus  , 8t  aliis  quibulaimqifô 
iUis  utu 

Respcxnsiô  ; Flacet  requifitio » 
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quelle  ne  puiffe  comporter  aucune  exception  § 
Dans  une  vafte  Monarchie,  compofée  de  plu- 
lieurs  peuples , diftin&s  par  leurs  ufages , par 
leurs  befoins , par  leur  cara&ere , par  leurs  ha- 
bitudes , eft-il  poffible  que  la  différence  des 
mœurs  n’en  fuppofe  5c  n’en  amene  pas  quel- 
qu’une dans  les  Loix?  N’eft-ii  pas  utile  que 
chaque  Cité , chaque  Province  conferve  fes  cou- 
tumes, qui  font  la  morale  du  Peuple,  l’objet 
de  fon  attachement,  les  garans  de  fes  proprié- 
tés, ÔC  par  cela  même  le  lien  le  plus  fort  qui 
paille  l’unir  à la  PuilTance  qui  protégé  tout? 
C’eft  par  la  petite  patrie  que  l’on  tient  à la 
grande  : féparez  les  hommes  de  tout  ce  qu’ils 
aiment,  vous  en  faites,  à coup  fur,  de  mau- 
vais citoyens. 

Les  Loix  burfâles , plus  que  toutes  les  au- 
tres, doivent  être  adaptées  au  fol,  aux  befoins, 
aux  forces,  aux  goûts  même  de  chaque  Peu- 
ple. Le  Légiflateur,  dans  cette  matière,  doit 
connoître  5c  fuivre  plus  particuliérement  les 
inégalités  5c  les  différences.  Il  a un  intérêt 
preffant  à ménager  la  confiance  5c  la  liberté , 
qui  font  les  principes  créateurs  de  toute  les 
reffoürces.  On  peut  plus  facilement  augmen- 
ter les  tributs , quand  le  Peuple , les  délibérant 
par  fes  repréfentans  ou  par  fes  Magiftrats  lo- 
caux, croit,  pour  ainfi  dire,  ne  les  payer  qu’à 
lui- même.  Le  zele  du  citoyen  contribuable  eft 
comme  la  récompenfe  du  Prince , à caufe  du 
rejpecl  quil  a pour  les  Loix . 
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Ces  grandes  vérités  n’ont  point  échappé  à 
J’augufte  Monarque  qui  nous  gouverne.  Com- 
ment ^ a-t-il  dit  dans  une  Loi  folemnelle  8c  ré- 
cente ( i)  j pourrions-nous  donner  à nos  difpo - 
Jitions  ce  caraclere  évident  de  jufiice  dont  nous 

fommes  jaloux  ? Comment  établirions- 

nous  ^ au  milieu  des  Jbupçons  & de  Fobfcurité 7 
un  fyftême  de  bienfaifance  qui  ne  doit  s'appuyer 
que  fur  la  perfiuafion  & la  confiance  ? Loin  de 
nous  donc  cette  crainte  de  la  lumière  & de 
la  vérité  & fur- tout  la  moindre  défiance  d'a- 
drejfer  nos  Loix  de  finance  à V enrégifirement 
de  nos  Cours , comme  fi  le  fecours  de  leurs 
obfervations  , les  éveils  de  leur  Tgle pouvaient 
jamais  nous  être  inutiles  ou  indifférais , ou 
comme  fi  ce  pouvait  être  un  obftacle  à l exé- 
cution de  notre  volonté  9 au  moment  oh  elle 
feroit  fiujfifamment  éclairée . 

Rien  n ’eft  donc  plus  admirable  que  la  dis- 
tribution dans  toutes  les  parties  de  l’Etat  ? 
de  ces  grands  Tribunaux  , chargés  par  le  vœu 
du  Souverain  6c  des  peuples  ? du  foin  de 
vérifier  & d’enrégiftrer  les  nouvelles  Loix.  Ces 
établifiemens  politiques  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  l’ornement  ? la  décoration  5c 
le  retenail  de  la  Monarchie.  Ils  peuvent  feuls 
aiîurer  la  profpérité  de  l’Etat  , l’intérêt  du 


(i)  Déclaration  du  13  Février  1780,  fur  la  taille 
la  capitation . 
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Souverain  , la  gloire  du  Trône  , les  libertés 
de  chaque  peuple. 

Qui  ne  fent  en  effet  que  la  Loi  , portée  dans 
les  diverfes  Cours  , acquiert  par  leur  exa- 
men liicceffifs  , de  nouveaux  garans  de  fon 
utilité  , St  de  nouveaux  droits  au  refpeéf  des 
Nations  6t  à la  confiance  publique  ? Le 
dépôt  des  Loix  s’affermit  en  s’étendant , en 
étant  rendu  préfent  à chaque  corps  de  Na- 
tion , en  s’incorporant  par- tout  avec  les  fran- 
chifes  & coutumes  de  chaque  Province  , en 
devenant  ainfi  le  patrimoine  de  tous  les  fu- 
jets , 8t  par  - là  même  l’objet  de  cet  atta- 
chement extrême  que  les  hommes  ont  pour 
tout  ce  qu’ils  croient  être  un  privilège  ou  une 
propriété  exclure. 

La  divifion  dans  l’exercice  du  droit  de  vé- 
rifier les  Loix  , ne  fauroit  altérer  l’unité  ef- 
fentielle  de  la  légiflation.  Un  heureux  con- 
cert de  %ele  & de  lumières  , fixera  toujours 
les  opinions  & les  fuffrages  fùr  les  objets  de 
bien  commun  & général . Il  efl  toujours  fa- 
cile au  Souverain  de  prévenir  par  fa  fageffe, 
les  méprifes  5c  les  erreurs  particulières  des 
Tribunaux  , ou  de  les  arrêter  par  fa  puif- 
fance.  Le  mal  de  détruire  eft  infiniment  plus 
grand  que  celui  de  fouffrir.  Les  inconvé- 
niens  de  la  confHtution  a&uelle  ne  peuvent 
être  que  paffagers.  Les  biens  qui  en  refi- 
rent, font  permanens,  durables,  éternels.  Dans 
îe  cours  ordinaire  des  cho fes , tous  les  ef- 
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prits  font  réunis  fur  le  meme  point  de  vue  î 
ü les  Magiftrats  des  diverfes  Cours  fe  divi- 
fient  , c'eft  lorfque  la  Loi  die,  - même  doit 
cejfer  d'être  uniforme  , pour  fu ivre  les  mœurs 
& les  ufages  des  différens  pays , & par  égard 
pour  les  privilèges  particuliers  , dont  la  con - 
fervation  efi  précieuft  à la  Nation  entière . 

Que  peut  efpérer  l’Etat,  que  peut  fe  pro- 
mettre la  Nation , de  l’infiitution  d’une  Cour 
unique  qui,  placée  dans  la  Capitale  du  Royau- 
me , feroit  toujours  étrangère  à nos  befoins, 
ôt  ne  pourroit  difcerner  la  fituation , les  ufages 
6c  les  intérêts  variables  des  peuples  ? 

Quelle  fource  de  défiance  , fi  le  dépôt  des 
Loix  , dent  chaque  Province  a , pour  ainfi 
dire  , la  garde  , était  féparé  des  lieux  où 
s’exerce,  dans  les  diffère  ns  reflbrts , la  juftice 
fou  ver  aine  du  Roi  ; s’il  étoit  retiré  des  mains 
des  Magiftrats  locaux , chargés  du  noble  mi- 
nifiere  de  rapprocher  les  mœurs  des  Loix , 
& de  concilier  les  Loix  avec  la  jufiiee  univer- 
felle  5t  avec  les  intérêts  particuliers  des  Cité? 
6c  des  peuples  ? 

Les  Princes  du  Sang  Royal , les  Grands  du 
Royaume  , les  Citoyens  difiingués  , que  l’on 
défigne  pour  compofer  la  Cour  pléniere  Z> C qui 
environnent  le  Trône,  doivent  fans  doute  par- 
tager la  confiance  du  Monarque  , prêter  leur 
crédit  à la  caufe  de  la  Nation  , devenir  nos 
puiiTans  intercefieurs  auprès  de  la  Majefié 
Royale,. 
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Mais  au  milieu  du  tourbillon  de  Pintrî- 
gue , leurs  intentions  feroient  fouvent  trom- 
pées par  des  furprifes.  Ils  font  trop  près  de 
tous  les  moyens  de  fédu&ion  qui  entourent 
la  Puiflance  , 5c  trop  éloignés  dés  plaintes , 
des  réclamations , des  befoins  des  peuples  , 
pour  former  ce  corps  dépolitaire  qui  eft  de 
l’effence  des  Monarchies. 

L’intérêt  de  la  Nation  , l’intérêt  des  Grands 
de  l’Etat,  celui  même  du  Souverain,  exigent 
que  le  dépôt  des  Loix  repofe  dans  ces  Tri- 
bunaux de  juliice  qui  font  établis  à des  dis- 
tances marquées  , pour  , fous  l’autorité  du 
Roi  rendre  les  peuples  fournis  6c  libres  tout 
enfemble  \ qui  font  éloignés  des  faveurs  6C 
des  grâces  \ dont  les  membres  font  deftinés 
à demeurer  dans  la  médiocrité' , tandis  que  le, 
corps  feul  efi  dans  la  gloire  \ qui  ne  peuvent 
jamais  être  fufpeéts  au  Citoyen  , ni  redou- 
tables au  Pfince.  Que  feroit  devenue  la  plus 
belle  Monarchie  du  monde , Ji  les  Magiftrats , 
par  leurs  lenteurs  , par  leurs  plaintes  , par 
leurs  prières , ri  avaient  arreté  le  cours  dès  ver- 
tus mêmes  de  fis  Rois , lorfque  ces  Monarques , 
ne  confiultant  que  leur  grande  ame , auraient 
voulu  récompenfier  fans  mefure  des  fervices 
rendus  aujji  avec  un  courage  & une  fidélité 
fans  mefure  ? 

On  ne  fauve  pas  les  inconvéniens  6c  les 


dangers  9 en  appellant  dans  la  Coût  Pléniere  * 
des  Magiftrats  du  Parlement  de  Paris  9 8c  un 
Député  de  chaque  Parlement  du  Royaume.  Ce 
Député  pourra- t-il  remplacer  ce  concours  de 
zele  8c  de  lumières  9 que  le  peuple  trouve  au- 
jourd'hui dans  le  Corps  entier?  Une  voix  unique 
fera-t-elle  écoutée  ? Pourra-t-elle  l’être  ? Un 
Magiftrat,  fubitement  jetté  hors  de  fa  Province, 
ilolé  de  fes  Confrères  9 éloigné  de  fes  Conci- 
toyens 9 rapproché  de  tout  ce  qui  peut  inti- 
mider le  courage  8c  tenter  l’ambition  9 s’envi- 
rônnera-t-il  de  toute  fa  vertu  , pour  défendre 
la  caufe  de  la  patrie  ? Ses  talens  fendront-ils 
toujours  fbn  zele  ? Seul9  que  pourra- t-il  même 
contre  tous  ? 

D’ailleurs  9 le  droit  le  plus  jaloux  pour 
chaque  corps  de  nation  9 n’eft-il  pas  de  pou- 
voir dire&ement  communiquer  avec  fon  Sou- 
verain ? Peut -il  exifter  de  barrière  entre  le 
Roi  8c  ceux  de  fes  Sujets  qui  habitent  les 
Provinces  & les  Campagnes  ? Faut-il  concen- 
trer toutes  les  Provinces  dans  la  Capitale 9 8c 
appeller  enfuite  la  Capitale  la  Cour  ? 

Nous  n’envions  point  à des  hommes  plus 
fortunés  que  nous 9 le  luxe  9 les  richeffes 9 les 
plaifirs  qui  les  fuivent  8c  qui  femblent  nous 
fuir.  Nous  favons  que  les  grâces  9 que  les  bien- 
faits 9 que  les  honneurs  font  pour  les  Sujets  qui 
ont  le  bonheur^  de  vivre  autour  du  Prince  9 & 
qui  reçoivent  fes  rayons . 

Mais  tous  les  Sujets  ont  9 en  tout  temps 
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8c  en  tous  lieux  , un  droit  égal  à la  proteélion 
8c  à la  juftice  du  Souverain.  Il  eft  de  la  dignité 
te  de  la  grandeur  du  Monarque  , de  tout  vivifier 
te  de  tout  remplir  par  fa  préfence  habituelle* 
Comme*  la  Divinité  dont  il  eft  l’image , il  ne 
doit  être  abfent  nulle  part  } il  ne  doit  être  fé  - 
paré  d’aucun  de  fes  peuples  y il  doit  tout  animer 
par  fon  autorité  8c  par  fa  bienfaifance.  Soit 
Trône  eft  par-tout  où  s’étendent  les  droits  de 
fa  Couronne  : l’Etat  n’exifte  point  dans  fa  Per- 
forme.  Mais  ce  qui  eft  bien  plus  grand  te  bien 
plus  digne  de  lui-,  fa  Perfonne  exifte  dans  tout 
l’Etat  i)  nulle  part  il  ne  peut  méconnoître  fon 
autorité , fa  fituation  , l’amour  de  fes  Sujets  ? il 
occupe  la  vafte  étendue  de  fon  Empire  par  Sa 
Majefté , par  fes  vertuà , par  fes  Magiftrats  8c 
par  lès  Loix. 

L’établiftement  d’une  Cour  pléniere  té  unique 
auroit  l’inconvénient  terrible  de  renverfer  cette 
fage  économie  du  Gouvernement  j de  donner  , 
pour  ainfi  dire , des  bornes  à la  puiftance  Royale , 
qui  doit  être  préfente  dans  chaque  Province , 
qui  doit  exifter  toute  entière  dans  chaque  partie 
de  l’Empire  Français.  Les  nouveaux  plans  opé- 
reroient  une  forte  de  diftblution  du  corps  poli- 
tique  , en  détruifant  l’égalité  de  proteâiûn  qui 
eft  acquife  à tous  corps  de  Nation,  en  détour- 
nant le  cours  naturel  de  l’autorité  publique  , 
de  la  Juftice  Souveraine  qui  eft  une  dans  fa 
fource , mais  qui  par-tout  doit  être  ftiffifamment 
repréfentée  pour  le  boneur  des  Peuples. 
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A ces  confidérations  majeures  qui  nous  font 
communes  avec  le  refte  du  Royaume,  nous  en 
joignons  qui  naifTent  de  notre  conflitution  par- 
ticulière. 

La  Provence  eft  une  Monarchie  diftinfte  de 
la  France. 

C’eft  en  force  du  fidéicommi?  perpétuel  ap- 
pofé  dans  le  teftament  de  Charles  d’Anjou , ôc 
accompagné  du  confentement  libre  des  peu- 
ples j c’eft  à titre  héréditaire , 8c  non  en  vertu 
de  la  Loi  Saiique,  ou  par  droit  de  conquête , 
que  les  fils  aînés  de  France  reçoivent  fuccehive- 
mént  le  droit  de  régner  fur  nous  (T). 


(1)  Teftament  de  Charles  d'Anjou  du  10  Décembre 
1481.  Dominus  Rex  teftator  in  omnibus  tmiverfis  Sc 
Fngulis  Regnis , Comitatibus,  &c,  Fecit,  inftituit  St 
ordinavit  hæredem  fuum  univerfalem  , & in  folidum 
Chriftianifïïmum  ac  excellentiflimum  PrincipemDominum 
Ludovicum  , Dei  gratis  Francorum  Regem  , ejus  confo- 
brinurtî,  ac  Dominum,  poft  eum  illuftriflîmum  8c  clarif- 
fimum  Principem  Dominum  Carolum  Delphinum  ejuf- 
dem  Francorum  regis  primogenitum.  Et  confequenter 
omnes  St  quofcumque  luccefTores  fuos  defcendentes  ex 
Coronâ  Francise  : Per  quem  iî  quidem  chrrftianiîfîmüm 
Francorum  Regem  tanquam  hæredem  fuurn  univerfalem 
ac  infolidum.  Idem  ferenifiimus  Dominus  nbfier  Rèx 
îeftator,  ex  qui  compleri  St  adimpicri  volait,  ac  o’r- 
dinavit,  omnia  ut  fuprà  per  eum  depofita  St  ordinata. 
Poil  hæc  autem  præfatus  ferenifiimus  Dominas  nofier 
Rex  teftator , de  ejus  certâ  fcientiâ  ac  proprio  mont 
inflruûus , Patriam  fuam  Provinciæ , ac  Terras  illi  adja- 

B 


(.ïB  ) 

L'union  , qui  eft  ainfi  formée  par  la  difpofï- 
tion  volontaire  d’un  Prince  teflateur  & par  ie 
vœu  des  fujets  ,ne  confond  pas  les  Pays  de  T an* 
cienne  & de  la  nouvelle  domination . Le  carac- 
tère diftin&if  de  ce  genre  d’union  que  le  droit 
public  nomme  union  principale , eft  de  main- 
tenir le  Pays  uni  dans  les  loix , fes  ufages  ÔC  fa 
liberté  légitime. 


eentes , ipfis  Chriftianiflimo  Domino  Francorum  Regî 
hæredis  fuo  jam  difto  mente  St  animo  commendavit: 
eumdemque  Chriftianiffimum  Regem  Dominum  ftudiosè 
rogavit  ac  humiliter  deprecatus  eft , atque  deprecatur 
4>er  hoc  fuum  ultimum  teftamentum,  ut,  pro  Deo  & 
amore  quem  ipfe  Dominus  nofter  Rex  teftator  habet , I 
ac  viiceribus  gerit,  erga  ipfum  8t  di&um  clariffimum  Do»  1 
minum  Delphinum , Patriam  ac  Terras  ipfas  adjacentes , | 
non  folùm  intuitu  precum  fuarum  quos  iterum  ac  iterum  i 
preces  precibus  accumulando,  infundit,  fufcipiat  ami- 
cabiliter,  commendatiffimè  ac  brachiis  fuae  humanitatis 
ne  manfuetudinis  ample&atur.  Verum  etiarn  in  fuis  pac-  j 
tionibus , conventionibus , privilegiis , libertatibus , fran - > 
chijiis , flatutis  , capitulis  , exemptionibus , oc  proeroga - ! 
tivis , etiam  & item  in  ufibus , ritibus , moribus , fiylis , ac 
laudabilibus  confuetudinibus , quafquœ , & quos  acceptare  , 
ratijicare  , approbare  ac  confirmare  dignetur  ac  velit , 
quemadmodtim  idem  Dominus  nofler  Rex  tejlator  in 
Concilio  trium  Jiatuum  diciœ  Provinciœ  ratificavit , ac- 
ceptant, approbavit , confirrnavit , ac  obferv are  , tenere 
& adimplere , tenerique , obfervari)  mandari&  cum  ef- 
feclu  facere  POLLICITUS  EST  AC  JUREJURANDO  PRO- 
M1SIT  fufcipiat,  habeat,  manuteneat,  ac  defendat,  eaf- 
demque  Patriam  ac  Terras  adjacentes  etiam  amplioribus 
privilegiis  ac  beneficiis  profequatur. 
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n La  Provence,  unie  non  comme  membre 
acceffoire  de  l’Etat,  mais  comme  Etat  égal 
» & nullement  fubordonné,*  unie  non  à l’Etat 
» même,  mais  à la  Couronne,*  non  pour  fui- 
)>  vre  les  maximes  d’une  autre  Nation,  mais 
3)  pour  voir  affermir  les  fîennes  fous  l’autorité 
30  d’un  Souverain  plus  puiffant,  libre  envers  îa 
» France  de  toute  dépendance  , ne  conferve 
3)  avec  elle  d’autre  lien  que  celui  qu’exigent 
» l’harmonie  du  Gouvernement  général  &To- 
33  béiffance  au  même  Souverain  : elle  a retenu , 
» dans  l’union,  fon  nom*  fa  conftitution,  fa 
» dignité.  Les  Rois  de  France  y régnent  fous 
» le  titre  de  Comte , qui  exprime  également  la 
3)  parfaite  fouveraineté  (1), 


(1)  Francifcus  de  Claperiis  , cent.  cauf.  1 , quefl,  un, 
Provincia  non  fubjicitur  legibus  aut  confuetudinibüs 
regni , fed  propriis  utitur  , cum  unio  non  fît  fa£ta 
fimpliciter  & pleno  jure  , fed  quoad  quædam  tan- 


tùm. . . » adjicitur  Regno  prinCipaliter  , ut  non 

efficiatur  de  Regno , fed  remaneat  in  fuo  primo  ftatu 
& dignitate nec  confunderetur  Regnû  , Ripa  , 


Üb.  1 , refp.  c*  ri  ......  ut  illis  Rex  dorrtinaretur 

non  tamquam  Rex  , fed  tanquam  CoMES ex 

inftrumenris  uniônum  âpparet  , prædi&os  Comifatus  , 
terrafque  adjacentes  fuiffe  unitas  Regno  PRINCIPALITER 
quoad  quædam  tantum , videlicet  ut  non  po fient  ex- 
quâcumque  caufâ  , in  futurum  alienari , aut  feparari  in 
toturn,  vel  in  parte  ab  ipfo  Regno.  Et  ut  Rçges  Francis 
domüiarentur  tanquàm  veri  Comités  fuprtmi  eorurn 
Domini , ad  hoc  tantùm  fafta  fuit  unio  diftorum 
Cotnitatuum,  in  coeteris  au  tern  omnibus  retinentes  pro-* 
priant  nuturatn  } fatum  , dignitatem  ,&•  privilégia,, 

B 2, 


( 2.°.) 

Les  Lettres-Patentes  de  Charles  VIII , con- 
firmatives de  l’union , en  retracent  tous  les  ca- 
ractères. 

Avons  pour  nous  & nos  Succejfiturs  Rois 
de  France  , dit  ce  Prince,  voulu  & voulons 
avoir  & tenir  no  fait  s pays  & Comtés  de  Pro- 
vence* Força Iquier  & Terres  adjacentes,  fous 
nous  0 nofaits  Succejjeurs  à ladite  Couronne 
de  France , perpétuellement , inféparablement , 
comme  vrais  COMTES  & Souverains  Sei- 
gneurs d'icetix , fins  que  jamais  ils  en  puif- 
fent  être  aliénés , permutés , ne  transférés  à 
quelconque , ne  pour  quelle  caufe  & occafion 
que  ce  foit , ou  puijjê  être  , en  tout  ne  en 
partie  , ù quant  à ce  feulement , Les  avons 
ADJOINS  & UNIS , ADJOIGNONS  & 
UNISSONS  à ladite  Couronne , fans  qu'à 
icelle  Couronne , ne  au  Royaume  ILS  SOIENT 
POUR  CE  AUCUNEMENT  SUR  AL- 
TERNÉS, pour  QUELQUE  CAUSE  OU 
OCCASION  QUE  CE  SOIT  OU  PUISSE 
ETRE.  Ores  ne  pour  le  tems  à venir  en 
aucune  maniéré  , aufii  pour  ce  aucunement 
nuire , préjudicier  , ne  déroger  à leurfdits  pri- 
vilèges , libertés , franchi fies , conventions , cha- 
pitre de  paix , Lcix  , Coutumes , Droits , Sta- 
tuts, Polices  & maniérés  de  vivre  efdits  pays , 
qui  leur  ont  été  oclroyés  & confirmés  en  géné- 
ral & en  particulier. . . . mais  iceux  leur  avons 
de  nouvel  & d'abondant  confirmés , loués  & 
approuvés.  PROMETTONS  EN  BONNE 
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foi  ET  PAROLE  DP  ROI,  ET  JURONS 
DE  LA  LEUR  GARDER , obferver  & en- 
îretenir , enfhnble  ladite  union  & adjonction  3 
inféparablement  , perpétuellement , /ozr- 
jours. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  expreflîons  dans 
une  foule  des  Lettres-Patentes,  Chaque  régné 
a fervi  depoque  à la  reconnoiffanœ  de  la  cons- 
titution 5c  des  Loix  anciennes  du  pays. 

Louis  XIII  8c  Louis  XIV  renouveilerent  le 
ferment  qui  conferve  ÔC  qui  garantit  tous  nos 
droits. 

Nos  Princes  confirment  chaque  jour  notre 
Gouvernement  civil  8c  politique , lorfque  le  titre 
de  Comte  paroît  à la  tête  de  tous  les  a&es  de 
fouveraineté  qu’ils  exercent  fur  nous. 

Telle  que  Louis  XI  reçut  la  Provence  des' 
mains  de  Charîe's  d’Anjou  , telle  fes  fuccefleurs 
l’ont  pofledée  8c  la  pofféderont  à toujours , fous 
le  cara&ere  immuable  de  fon  union. 

La  Provence  continuant  de  former  un  Etat 
à part  , un  Etat  difiincl , doit  jouir  du  droit 
dfentiel  8t  fondamental  d’avoir,  dans  fon  fein, 
les  Tribunaux  nécefiaires  pour  la  vérification 
des  Loix  Sc  pour  la  vérification  dé  la  Juftice. 
Toute  Loi  préparée  hors  du  Pays,  vient  d’une 
terre  étrangère  } elle  a befoin  d’être  naturali- 
fée  par  l’examen  libre  des  Magiftrats  locaux, 
qui  ne  doivent  même  procéder  à l’enrégiltre- 
ment  d’aucune  Loi  nouvelle  , fans  appeller  8t 
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entendre  îes,  Procureurs  du  Pays , îes  Repré- 
fentans  des  trois  Ordres  (i). 

Unie  à la  Couronne  fans  être  aucunement 
fubalternée  au  Peoyaume , la  Nation  Provençale 
ne  peut  être  foumife  aux  Tribunaux  <&  aux 
Cours  du  Royaume , par  des  attributions  ou 
par  des  tranfports  arbitraires  de  pouvoir. 

Toute  Cour  que  le  Roi  n’a  point  établie 
de  fon  autorité  royale  & provençale  ÿ toute 
Cour  que  le  Roi  n’a  point  établie  comme 
Comte  , &.  dans  l’enceinte  des  Comtés  de  Pro- 
vence & de  Força  Iquier  $ toute  Cour  qui  pro- 
nonce 6c  qui  ordonne  , non  pas  au  nom  du 
Comte  , mais  au  nom  du  Roi , ne  peut  avoir 
une  autorité  légitime  fur  les  habitans  de  Pro- 
vence. 

La  nature  du  Gouvernement  Provençal  6c 
fa  conftitution  fe  joignent  donc  aux  titres  les  I 


(i)  Statut  de  Vannée  1488. 

Item.  Quod  quotiens  contingit  impetrari  per  non- 
îiullos  litteras  à Chriftianiflimo  Domino  noflro  Rege, 
quas  fecundùm  formam  privilegiorum  , annexare  neceff'e 
eft , nihilominus  aliquando  ut  plurimum  litteræ  impe- 
iratas  contra  privilegiorum  , patriæ  ieriem  , & per 
confequens  non  \eùiuniannexandœ , placeatad  annexant 
talium  litterarum  non  pofle  procedi  mfi  priiis  vocatif 
Pfocuratpribitx  , & il  aliter  proceiîum  fuerit  annexa  „ 
dit  nulla  fk  irrita. 

Responsio  : placet , & Regii  Concilii  provident iü  • 
tbfenatum  fuit  hue  Uj 


plus  exprès , & aux  considérations  les  plus  frap- 
pantes , pour  rendre  toujours  plus  inviolable 
le  droit  alluré  , dans  tous  les  tems , aux  ha- 
bitans  du  Pays , de  ne  pouvoir  être  forcés  d’exé- 
cuter  des  Loix  qui  n’ont  point  été  vérifiées 
par  lesTribunaux  du  Pays. 

Auflî , piufieurs  Ordonnances  générales , l’E- 
dit des  hypotheques , l’Ordonnance  des  fublü- 
tutions  de  1747  , n’ont  jamais  été  obfervées 
en  Provence  , parce  qu’elles  répugnent  à nos 
mœurs , à notre  droit  national  , 8c  qu’elles 
n’ont  jamais  reçu  la  fanârion  de  nos  Magif- 
trats. 

Le  prétexte  d’uniformité  , ÔC  les  autres  mo- 
tifs femblables , ne  fauroient  prévaloir  fur  un 
droit  national  qui  ne  comporte  aucune  déro- 
gation , aucune  exception  contraire  5 fur  un 
droit  audi  ancien  que  la  Provence  , qui  n’a 
jamais  reçu  aucune  atteinte  fous  nos  anciens 
Souverains  , qui  , lors  de  notre  union  à la 
Couronne,  a été  « recommandé  fous  le  nom 
de  pacte  & de  convention  aux  Rois  de  France, 
dans  le  titre  folemnel  auquel  la  Provence  doit 
fon  bonheur. 

Le  célébré  Guillaume  de  Lamoignon , Pre- 
mier Prélident  dans  la  première  Cour  du  Royau- 
me , chargé  par  Louis  le  Grand  de  tra- 
vailler à la  réda&ion  d’une  légiflation  unifor- 
me pour  toute  la  France  , reconnoilfoit  qu’il 
falloit  défefpérer  d!y  parvenir , attendu  que 
phifuurs  Provinces  fe  font  données  à la  Fr  a a* 
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ce  , à la  charge  & condition  de  les  maintenir 
dans  l'ufage  de  leurs  Loix  & coutumes , aux- 
quels traités  on  ne  doit  point  donner  at- 
teinte. 

Héritier  de  fon  nom  6c  de  fes  vertus , vous 
protégerez,  Monseigneur  , le  droit  des  Pro- 
vençaux , les  paéfces  qui  font  entrés  dans  leur 
contrat  focial  avec  la  France.  De  pareils  trai- 
tés ne  font  pas  des  inftitutions  arbitraires  dans 
l'Etat  ? mais  de  véritables  Loix  de  l’Etat  j des 
Loix  fondamentales  que  nos  Rois  font  dans 
l’heureufe  impuiflance  de  changer  j des  Loix 
qui  font  le  lien  commun  de  l’autorité  5c  de 
l’obéiflance  j des  Loix  inviolables  qui  font 
écrites  fur  le  Trône  , 8t  inébranlables  com- 
me lui. 

Le  vertueux  Fénélon  ne  crut  pas  devoir 
laifTer  ignorer  au  Prince  dont  l’éducation  lui 
avoit  été  confiée , que  le  lien  de  ces  capitula- 
tions forme  un  lien  de  devoir  &C  de  confcience. 
y>  Il  ne  fuffit  pas  ^difoit  ce  grand  Prélat)  de 
» garder  les  capitulations  à l’égard  des  enne- 
» mis , il  faut  encore  les  garder  religieufement  ~ 
» à l’égard  des  peuples  conquis.  .....  Qui 
» pourra  fe  fier  à vous , fi  vgus  y manquez  ? 

» Qu’y  aura-t-ii  de  plus  facré  , fi  une  promejjè 
■»  fi  fbiemndle  ne  Vefi  pas  ? C ’eft  un  contrat 
» fait  avec  ces  peuples  pour  les  rendre  vos 
» fujets  : commencerez-vous  par  violer  votre 

titre  fondamental  ? Ils  ne  vous  doivent  l’o- 
to  béifîànce  que  fuivant  ce  contrat , ÔC  fi  vous 
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:»  le  violez  , vous  ne  méritez  plus  qu’ils  lob- 
» fervent.  « 

Quel  danger  pour  la  Nation  Provençale  ! 
De  combien  de  maux  ne  leroit-elle  pas  mena- 
cée , fi  la  vérification  des  Loix  qui  doivent  la 
gouverner  , pouvoit  être  tranfportée  à uns 
Cour  étrangère  , qui  ne  connoîtroit  ni  fes 
maximes  ni  Tes  Loix?  Pour  cette  Nation  fidele, 
le  droit  d’avoir,  dans  fon  territoire,  les  Tribu- 
naux vérificateurs  enrégiftrateurs  des  Loix  , 
n’eft  pas  feulement  une  inftitution  de  droit  pu- 
blic , mais  une  inftitution  politique  -,  une  Loi 
de  élut  ôc  de  fûreté  j un  moyen  modéré 
légitime  de  défenfe , qui  prend  fa  fource  dans 
le  droit  de  la  nature  ÔC  des  gens , qui  ap- 
partient à tout  Etat,  à tout  Gouvernement,  à 
toute  fociété  diftin&e  ÔC  non  fubordonnée. 

La  Provence  feroit  entièrement  détruite  , 
fi  elle  celloit  d’avoir  un  Tribunal  dépofitaire , 
toujours  préfent , toujours  en  a&ion  , pour  ré- 
clamer contre  les  furprifes  Sc  pour  veiller  fur 
le  maintien  de  nos  Loix.  L' éloignement  ( di- 
jÉoient  nos  peres  ) qui  fépare  le  peuple  Pro- 
vençal de  fon  Souverain  , l'éloignement  qui 
change  tous  les  objets  & qui  les  anéantit  , 
feroit  ce  mauvais  office  à ce  peuple  , qu'il 
jbuffriroit  fans  confolation  , qu'il  gémircit 
Jans  fecours  , qu'il  périroit  fans  remede . 

Dans  le  fyftême  'des  nouveaux  plans , la 
fubverfion  des  Tribunaux  fuit  celle  des  Lois. 
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On  dépouille  les  Cours  de  leur  pouvoir;  on 
éleve  , à côté  d’elles , des  Pré/idiaux  ÔC  des  Bail- 
liages dont  rétabliffement  auroit  l’effet  infailli- 
ble d’avilir  la  Magiffrature  en  détruifant  les 
grands  Corps,  qui  feuls  peuvent  en  foutenir  le 
luffre  ÔC  la  dignité , & de  dégrader  la  Juftice 
fouveraine  de  nos  Rois , en  la  divifant. 

L’Adminiftration  de  la  Juffice  eft  la  pre- 
mière dette  de  la  fouveraineté, 

La  principale  force  des  Empires  confifte 
dans  le  refpeéb  que  les  Peuples  ont  pour  la 
Juffice  & pour  les  Loix. 

Delà  nos  Souverains  ont  toujours  fenti  la 
néceffité,  pour  s’acquitter  dignement  de  leur 
dette  royale , de  maintenir  l’autorité  de  leurs 
Cours , de  conferver  les  prérogatives , l’éclat  ôC 
la  fplendeür  de  ces  grands  Tribunaux  qu’ils  ont 
même  toujours  regardés  comme  formant  une 
portion  de  leur  auguffe  personne. 

Tous  les  anciens  monumens  attellent  que 
c’eft  par  V entretenement  des  Cours  louveraines 
bC  des  grands  Corps  de  Magiffrature , que  les 
Rois  de  France  ont  de  tout  tems  obtenu  ce 
point  : qu  entre  tous  autres  Empires , Répu- 
bliques & Potentats  , la  Juftice  exercée  en  leur 
Royaume  a été  la  plus  eflimée  par  une  infi- 
nité dé  bons  actes  & conftitutions  repréfentans 
V intégrité  & confiance  dé  icelle  & autres  faintes 
chofes.  Von  peut  dire  que  par  Juftice  leur  Ma - 
jefté  a été  autant  entretenue , confervée  & 
augmentée , que  par  leurs  armes  & victoires 
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Aufli,  dans  tous  Jes  tems  on  s’eft  élevé  contre 
1 etabliflement  de  ces  petits  Juges  Souverains  , 
par  lefquels  les  Cours  étant  diminuées  de  Itut 
grandeur , la  Jufiice  efi  nécejjhirement  ajfoi- 
blie  (i). 

Les  Loix  n étant  pas  faites  pour  un  parti- 
culier , plutôt  que  pour  un  autre , il  Faut  qu’el- 
les puiffent  également  les  protéger  tous. 

Cet  objet  majeur  fera- 1- il  rempli , fi  les  Mi- 
nières des  Loix  font  plus  timides  6c  moins 
puiflâns  que  leurs  jufticiables  ? Que  pourra-t-on 
attendre  de  ces  Tribunaux,  qui  ne  feront  paê 
niTez  forts  pour  contenir  & réprimer  un  op- 
preffeur  accrédité , Sc  qui  feront  afiez  indépen- 
dans  pour  opprimer  eux-mêmes  le  foible  ? 

Dans  les  Monarchies , où  il  y a tant  de  dis- 
tance d’un  homme  à un  autre  homme,  où  lâ 
foiblefie  a fi  fouvent  à lutter  contre  la  force  St 
le  crédit,  il  eft  important  que  les  Corps  de 
Magilf rature  puifient  en  impoferpar  leur  maffe, 
2t  demeurer  fupérieurs  à toute  crainte.  C’eft 
alors  qu’aucun  Magiftrat  ne  craignant  aucun 
citoyen,  la  Magiftrature  eonferve  cette  noble 
fierté,  Gette  fainte  hardiefie  qui  protégé  tous  les 
hommes,  6c  qui  ne  connoît  que  les  Loix!. 

N’eft-il  pas  nécelfaire  à l’Etat , au  Souverain 
lui-même,  qu’il  y ait  dans  toutes  les  parties  de 
fon  Empire,  6c  fur-toutdans  les  Provinces  éloi- 


(1)  Arrêt  de  Papon , liv.  4 tit»  1. 
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gnéesy  des  Corps  qui,  ayant  le  fentiment  de 
leur  propre  grandeur,  puilfent,,  dans  les  tems 
difficiles  , défendre  les  Loix  , foumettre  les 
Grands , éclairer  le  Peuple , ramener  tous  les 
citoyens  à la  fidélité  5c  à l’obéiffance  ? 

Les  Annales  de  la  Monarchie  font  foi  des 
fervices  importans  que  la  Magiftrature  a rendus 
à l’Etat  ôc  au  Trône,*  êt  fans  entrer  dans  des 
détails  connus , nous  nous  contenterons  de  rap 
peller  le  témoignage  honorable  qu’Henri  le 
Grand  rendit  au  Parlement  de  Provence , lorf- 
que  , dans  fes  Lettres- Patentes  du  io  Mai 
1594  , il  déclara  que  cet  augufte  Sénat  avoit 
été  1e  principal  infirument  de  la  réduclion  de 
toutes  les  Vailles  du  Royaume  en  l'obéi  fiance  au 
Roi , ayant  véritablement  montré  une  confiance 
& fidélité  exemplaire  à toute  la  France . 

Dans  les  tems  ordinaires , dans  les  tems  les 
plus  calmes , n’eft-ce  pas  à la  Puiffiance  que  les 
Cours  exercent  fur  tous  les  Tribunaux  de  leur 
reflort , à l’infpe&ion  quelles  ont  fur  les  juge- 
mens  & fur  les  fondions  des  Officiers  chargés 
en  première  inftance  de  l’exécution  des  Loix  j 
n’eft-ce  pas  à cette  fage  répartition  de  F auto- 
rité en  divers  Corps  placés  à différentes  dif- 
tances , & tous  dépendans  de  Fimpulfion  du 
premier  mobile , que  nos  Rois  font  redevables 
de  l’unité  précieufe  qui  régné  dans  le  Gouver- 
nement Français  ? Le  lien  qui  unit  aux  Cours 
Jouver aines  les  Tribunaux  inférieurs , efi  le 
lien  de  toutes  les  parties  de  l'Empire* 


Les  Tribunaux  inférieurs  font  fournis  aux 
Magiftrats  fouverains.  Iis  exercent  enfuite  eux- 
mêmes  une' véritable  autorité  fur  les  Juftices  fu- 
balternes,  auxquelles  ils  tranfmettent  les  Loix 
ÔC  les  maximes  qu’ils  reçoivent  des  Cours  , 5c 
qui  doivent  parvenir  à tous  dans  un  ordre  réglé 
5c  uniforme. 

Ainfi,  dans  un  territoire  commun  au  fupé- 
rieur  5c  à l’inférieur,  5c  d’après  une  écono- 
mie admirable  des  chofes,  s’exerce  la  Police  qui 
maintient  la  Société. 

T out  cet  ordre  difparoîtroit , fi  les  nouveaux 
établiftemens  pouvoient  fe  réalifer.  Il  n’y  au- 
roit  plus  de  lien  de  fubordination  5c  de  dépen- 
dance entre  les  Cours  5c  les  autres  Tribunaux. 

f?ans  m^rne  Reftbrt , le  Territoire  ieroit 
divifé  en  portions  inégales,*  on  verroit  s’élever 
une  foule  de  petits  Tribunaux  fouverains  5c  in- 
dépendans  qui  n auroient  aucuns  rapports  en- 
tr’eux , ni  avec  aucun  Corps  de  l’Etat. 

Dans  les  Grand  s -Bail  liages , une  Chambre 
jugeroit  en  première  inftance,  5c  l’autre  fou- 
verainement.  Le  même  Tribunal  fer  oit  infé- 
rieur 5c  fupérieur  tout  enfemble.  Le  même 
Tribunal  feroit  appellable  à lui-même.  Il  pour- 
roit  même  arriver  fouvent , par  la  permiflîon 
donnée  à une  Chambre  d’emprunter  des  Juges 
dans  l’autre,  que  les  mêmes  Magiftrats,  qui  au- 
roient prononcé  comme  Juges  appellables,  de- 
viendraient les  réformateurs  ou  les  Arbitres  fou- 
verains de  leurs  propres  jugemens. 
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Les  Juftices  feigneuriales , ce  patrimoine  fa- 
çré  de  la  NoblelTe  font  avilies  & détruites,  par 
le  choix  donné  aux  jufticiables  de  procéder  par* 
devant  elles , ou  de  n’y  pas  recourir. 

Quelle  çonfufion  ! quelle  fource  d’injuftice  5C 
de  défordre  1 

Que  deviendra  la  Juftice  au  milieu  de  cette 
foule  de  Minières  qui  ne  pourront  foutenir  la 
majefté  de  fon  culte  ? 

Que  deviendront  les  Loix  elles-mêmes. 

Dans  une  vafte  Monarchie , comme  la 
France , dont  le  Gouvernement  eft  à la  fois 
commerçant , religieux , militaire  ôC  civil , 5c 
qui  eft  compofé  de  divers  peuples  gouvernés  par 
des  coutumes  différentes , il  eft  impoftîble  d’a- 
voir un  Corps  complet  de  légillation. 

Dans  le  fait , les  queftions  fur  des  points  de 
coutumes  & d’ufages  ont  été  plus  ordinaire- 
ment décidées  par  des  Arrêts  que  par  des  Loix. 

sL’office  de  la  Loi  eft  de  fixer  par  de  gran- 
des vues , les  maximes  générales  du  droit , ôC 
non  de  defeendre  dans  le  détail  de  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  naître  fur  chaque  matière* 

C’eft  aux  Magiftrats , pénétrés  de  l’efprit  gé- 
néral des  Loix,  à fixer  les  vrais  principes. 

Delà  naît  la  Jurifprudence,  dont  l’autorité 
eft  fi  néceffaire  parmi  nous , où  fur  une  foule 
d’obje^ , le  jugement  n’eft  point  l’application 
d’un  tex'te  précis , mais  la  combinaifon  de  plu- 
fieurs  textes  qui  conduifent  à la  décifion , bien 
plus  qu’ils  ne  la  renferment. 
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- La  Jurifprudence  expliqué  les  Loix  , lorf- 
quelles  font  obfcures  j elle  les  corrige , lor£ 
quelles  font  imparfaites j elles  les  fupplée,  lorf- 
qu’elles  (ont  infuffifantes. 

Deflinée  dans  une  foule  de  cas  à tenir  lieu  de  Loi, 
«lie  doit  avoir  la  certitude  la  fiabilité  qui  font 
les  cara&eres  efTentiels  de  la  Loi  elle-même.  Il 
faut  que  l’on  juge  aujourd’hui,  comme  l’on  a 
jugé  hier , parce  que  la  fortune  de  chaque  par- 
ticulier doit  être  ajfurée  comme  la  confiitutio $ 
même  de  l'Etat . 

Or,  après  l’anéantifTement  des  Cours , après 
rétablilfement  de  tous  ces  Tribunaux  ifolés  3ç 
indépendans,  qui  ne  recevroient  de  perfopue 
la  tradition  des  maximes , Sc  qui  ne  la  rrasf- 
mettroient  à perfonne , qui  feroient  abandon- 
nés à tout  vent  de  doctrine  8t  à leur  propre 
fens  , feroit-il  pofîible  de  voir  fe  former  un 
Corps  fiable , éc  un  dépôt  permanent  de  Ju- 
rifprudence ? 

Les  Cours  fouveraines  qui  ont  le  dépôt  des 
Loix  auxquelles  tous  les  autres  Tribunaux  refo 
fortifient , St  qui  font  le  centre  d’où  toutes  les 
décidons  doivent  partir  9 connoiiTent  l’économie 
univerfelle  du  droit  national,  les  vues  profon- 
des qui  forment  St  qui  lient  le  fyflême  des  Loix 
dans  leurs  rapports  naturels.  Conftamment  a£ 
fociées  à l’efprit  de  tous  les  Légiflateurs.,  el- 
les poffedent  la  tradition  de  tous  les  tems  j el- 
les voient  futilité  des  corre&ions , le  danger  des 
changemens , la  force  des  obflacles  ,*  elles  peu= 
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vent,  par  des  tendances  falutaires,  préparer  len- 
tement, 5c  fans  commotion  les  nouvelles  Loix, 
ânlpirer  des  réformes  utiles , développer  5c  fixer 
tous  les  principes  qui  doivent  afiurer  l’ordre  5c 
le  bonheur  public. 

La  nouvelle  Magiftrature  n’auroit  ni  les  mê- 
mes reflburces,  ni  les  mêmes  moyens. 

Divifée  en  petites  portions  étrangères  l’une 
à l’autre,  5c  qui  n’auroient  point  d’enfemble, 
étrangère  elle-même  à tout,  elle  feroit  par-tout 
foible  Sc  dégradée.  Comment  l’unité  pourroit- 
elle  diriger  fes  principes,  tandis  qu’il  n’y  auroit 
pas  même  d’unité  dans  fon  exiftence?  N’eft-il 
pas  évident  qu’il  y auroit  un  conflit  perpétuel 
de  décifions  oppofées  5c  difparates  ) que  les  for- 
tunes feroient  menacées  5c  compromilês  par  les 
contradictions  journalières  des  Tribunaux , ôc 
que  l’édifice  des  Loix , fontenu  par  des  mains 
aufîi  débiles , ne  tarderoit  pas  à s’écrouler  fur 
lui-même  ? 

Nous  aurons  l’honneur  de  vous  repréfonter 
encore,  Monseigneur,  que  la  chûte  5c  la  dé- 
gradation des  grands  Tribunaux  étoufferoient 
à jamais  les  grandes  vertus  5c  les  grands  talens 
qui  ont  illuftré  la  Magiftrature , 5c  honoré  Je 
Gouvernement  Français. 

Les  hommes  font  formés  par  les  inftitutions. 

Les  Servin  , les  Talon  , les  Bignon  , les 
Lamoignon  , les  cTAgueJJeau  , dont  les  noms 
font  fi  religieusement  refpeéfés , doivent  leur 
célébrité , le  développement  de  leur  fcience , de 

leurs 


leurs  vertus  5c  de  leur  courage , à la  grandeur 
5c  à la  majefté  du  Tribunal  dans  lequel  ils  rem- 
pliftoient  leurs  importantes  fondions. 

Les  grands  Magiftrats  ne  peuvent  fe  former 
que  dans  les  grandes  Compagnies.  C’eft-là  où 
la  vertu  , Ibutenue  par  la  vertu  j où  le  talent , 
éle&rifé  par  le  talent  j où  les  a&ions  ? encoura- 
gées par  les  exemples  \ où  l’ame  de  chaque  Ma- 
giftrat  , découvrant  une  vafte  ÔC  glorieufe  car- 
rière à parcourir , reçoit  5c  communique  l’éner- 
gie 5t  ramaiïe  toutes  lès  forces  pour  devenir 
lùpérieure  aux  circonftances  5c  à elle-même* 
Rien  de  noble  ne  pourroit  germer  dans  une 
Magiftrature  mutilée,  dont  les  vues  aufli  rétré- 
cies que  le  territoire , ne  pourroient  jamais  s’é- 
lever à futile  5c  au  grand* 

Quel  eft  même  le  citoyen  diftingué  qui  vôu- 
droit  déformais  remplir  des  places  qui  n’ont 
jamais  conduit  à la  fortune , 5c  qui  ne  condui- 
roient  plus  à la  conlidération  ? La  NoblelTe  qui 
ièrvoit  le  Prince  ÔC  l’Etat  dans  les  Cours  de 
Juftice  dédaigneroit  des  fondions  qui  n’au- 
roient  plus  la  même  importance.  L’honneur , 
ce  principe  a&if  des  Monarchies , écarte- 
roit  des  Tribunaux  tous  les  fujets  qui  peuvent 
afpirer  à la  gloire  5c  aux  honneurs.  Les  tem- 
ples de  la  Juftice  feroient  déferts  , ou  , ce  qui 
eft  pis , ils  ne  feroient  fervis  que  par  des  Minif 
très  indignes  d’elle. 

Avec  le  Sénat , s’éclipferoit  cet  ordre  des  Ju- 
rifconfultes , qui  a toujours  été  regardé  comme 
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h féminaire  de  la  Magiftratiire  j qui  propagé 
les  lumières  } qui  eft  le  dépofitaire  de  toutes  les 
connoiftances  utiles  j qui , dans  plus  d'une  oc- 
cafion , a fu  défendre  les  maximes , le  Souve- 
rain ôt  l’Etat. 

Il  eft  glorieux  d'être  l’organe  des  Loix , lè 
défenfeur  des  citoyens , l’orateur  de  la  Patrie  , 
quand  on  parle  dans  des  Tribunaux  qui  ont 
toujours  été  regardés  comme  le  vrai  conjifioire 
des  Rois , qui  pefent  les  plus  grands  intérêts  , 
Sc  où  le  Souverain  a établi,  dans  toute  fa  fplen- 
deur , le  trône  de  fa  juftice.  La  même  émula- 
tion ne  peut  plus  exifter , quand  on  ne  rencon- 
tre plus  les  mêmes  encouragemens.  Tout  lan- 
guit alors  dans  une  triie  léthargie  j le  mai  fe 
communique  bientôt  à la  Nation  entière  $ 6c 
nulle  part , on  ne  trouve  plus  des  hommes. 

Faut-il , Monseigneur  , qu’après  d’aufti 
puiflantes  confidérations , nous  retracions  encore 
à vos  yeux  les  motifs  ÔC  les  raifons  particu- 
lières qui  rendent  moralement  & phyliquement 
impraticable  parmi  nous , l’exécution  des  nou- 
veaux plans  ? 

La  Provence  n’a  qu’un  territoire  très-limité. 

Le  reflort  de  fes  Cours  eft  moindre  que  ce- 
lui du  plus  petit  Préfidial  du  Royaume. 

Tous  les  Tribunaux  fouverains  font  établis 
à Aix,  Capitale  du  Pays,  fituée  prefque  au 
milieu  de  la  Province. 

Les  habitans , ceux  mêmes  qui  réfident  aux 
extrémités , viennent , fans  incommodité  ÔC  fans 
peine,  y demander  $C  obtenir  juftice. 


De  plus  , il  exifte  à Aix  un  établiftement 
tompofé  de  tous  les  Jurifconfultes , & connu 
fous  le  nom  de  Bureau  charitable , fondé  par 
un  Archevêque  d’Aix  , du  nom  de  Grimald^ 
Tous  les  pauvres  de  la  Province,  qui  ont  des 
conteftations  ou  des  procès , peuvent  s’y  pré- 
fenter,  en  rapportant  un  certificat  de  pauvreté , 
figné  par  le  Curé  6>C  les  Officiers  Municipaux 
des  Lieux  de  leur  domicile. 

Là  toutes  les  demandes  font  examinées  paî 
des  Avocats  qui  s’honorent  de  remplir  ce  mi- 
niftere  de  bienfaifance.  On  cherche  d’abord  à 
concilier  les  Parties  par  la  voie  de  l’arbitrage  \ 
fi  le  pauvre  eft  fondé  dans  fa  prétention  , ôc 
s’il  eft  forcé  à plaider , tous  les  Avocats  à l’envi 
lui  prêtent  généreufement  leur  miniftere , ôC 
on  pourvoit  aux  frais  nécefiaires  d’inftru&ion 
avec  les  deniers  de  l’Œuvre.  Toutes  les  affaires 
des  pauvres  font  privilégiées.  Elles  font  direct 
îement  portées  au  Parlement , qui, dans  le  cours 
de  l’année , confacre  trois  Audiences  folemnel» 
les  pour  rendre  la  juftice  à la  portion  fouffrantê 
des  fujets  de  Sa  Majefté. 

Cet  établiftement  admirable , qui  n’eft  peut- 
être  pas  allez  connu,  8c  que  nos  voifins  nous 
envient , offre  à l’opprimé , au  malheureux , des 
reffources  qui  lui  manqueraient  ailleurs , 6c  qui 
(ùi  rendent  facile , dans  tous  les  inftans , l’ac- 
cès de  la  Juftice  fouveraine  qui  s’exerce  au  nom 
du  Roi , dans  la  première  Cour  du  Pays. 

Les  motifs,  annoncés  dans  les  nouveaux 
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Edits , pour  autorifer , en  faveur  des  citoyens 
êc  fur-tout  des  pauvres  , la  divifion  des  trop 
grands  territoires , ne  peuvent  donc  recevoir  en 
Provence  aucune  application.  On  dégraderait 
les  Cours , on  dévaluerait  la  Capitale  fans  au- 
cun intérêt  pour  le  peuple  , même  contre  fon 
intérêt,  ôt  au  plus  grand  préjudice  de  l’admi- 
niftration  de  la  juftice. 

Il  eft  eflentiel  pour  l’Etat  que , dans  une  Pro- 
vince frontière,  l’autorité  ne  foit  pas  trop  di- 
vifée , 8c  qu’elle  demeure  toute  entière  dans  des 
mains  fideles  St  en  état  de  la  faire  refpe&er. 

Il  eft  important  pour  le  peuple  que  la  Juftice 
foit  adminiftrée  par  des  hommes  clignes  de  la 
confiance  publique. 

Nos  Sénéchauflees  font  compofées  d’un  petit 
nombre  de  Juges.  Les  Offices  de  quelques-unes 
font  entièrement  vacans , ôt  remplis  en  fubfide 
par  de  Praticiens.  Eu  égard  à la  rareté  des  af- 
faires, 8t  à la  mifere  des  habitans,  l’état  de 
Juge  ne  peut  prefque  pas  y être  une  profef- 
fîon.  Quels  font  les  perfonnages  qui , dans  les 
petites  Cités , pourroient  occuper  les  places  des 
Préfidiaux?  Quel  eft  le  malheureux  habitant  qui 
ne  redouteroit  pas  cette  Juftice  locale? 

A la  vérité  , les  Préfidiaux  ne  feroient  fou- 
verains  que  jufqu’à  la  fomme  de  quatre  mille 
livres . Mais  les  moindres  intérêts  peuvent  être 
liés  aux  plus  grandes  queftions  : il  n’eft  peut- 
être  pas  convenable  de  mefurer  l’importance 
du  Miniftere , fur  l’importance  des  fournies. 
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D’ailleurs  , dans  un  pays  pauvre  , comme 
la  Provence  , un  intérêt  de  quatre  mille  livres 
décide  Souvent  de  l’ailànce  , & nous  ofons  dire 
de  la  fortune  même  du  jufticiable.  Dans  la 
clafle  des  citoyens  ordinaires  , il  eft  peu  de 
peres  de  famille  pour  qui  la  fomme  de  quatre, 
mille  livres  ne  foit  pas  un  objet  important. 
Quelle  fource  d’inquiétudes  & de  dangers  pour 
nos  habitans  , s’ils  pouvoient  voir  leur  exis- 
tence & leur  fort  dans  les  mains  de  Juges 
trop  rapprochés  d’eux , pour  ne  leur  être  pas 
fufpe&s  ? 

Dans  les  petites  Villes , les  hommes  fe  ren- 
contrent à chaque  pas  j mille  pallions  les  unif- 
fent  ou  les  divifent.  Le  fan&uaire  de  la  Juf- 
tice  feroit  fréquemment  fouillé  par  la  préven- 
tion , la  haine  ou  la  vengeance , l’état  du  plai- 
deur feroit  toujours  en  péril  ; il  n’eft  aucun 
jufticiable  qui  confenüt  librement  à courir  d’aufti 
grands  rifques. 

Le  projet  d’établir  deux  Grands  - Bailliages , 
l’un  à Aix , 5c  l’autre  à Digne  , qui  feroient 
Souverains  dans  les  affaires  criminelles  , §C  juf- 
qu’à  la  concurrence  de  vingt  mille  livres  dans 
les  matières  civiles , choque  encore  davantage , 
s’il  eft  poffible , l’état  phyftque  du  Pays. 

Souvent,  dans  le  cours  d’une  année  entière, 
les  Tribunaux  du  Pays  , fans  en  excepter  au- 
cun , n’ont  pas  à prononcer  fur  un  aufli  fort 
intérêt.  Tout  eft  relatif.  La  modicité  de  nos 
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çonteftations  ? eft  proportionnée  à la  modicité 
de  nos  fortunes. 

Les  Cours  , les  grands  Tribunaux  feroient 
donc  abfolument  fans  pouvoir  ôc  fans  fonc- 
tions. Les  Magiftrats  fupérieurs  ? condamnés 
à l’inutilité  ôc  au  néant  ? ne  pourroient  plus 
avec  décence  demeurer  revêtus  d’un  miniftere 
dérifoire.  La  ville  d’Aix  , qui , par  un  pa&e 
formel  avec  fes  Souverains  ( i ) , a été  ren- 
due le  centre  de  toutes  les  Jurifdiftions  , ôc 
le  fiege  de  toutes  les  Cours  , ne  confèrveroit 
plus  que  l’ombre  d’un  privilège  dont  elle  au- 
roit  perdu  la  réalité.  Elle  feroit  abfolument 
anéantie. 


(a)  Privilèges  de  la  ville  d'Aix  , gag.  io. 

Item.  Que  la  Cour  du  Sénéchal , Juge  majeur , & 
des  apellations  , Chambre  des  Comptes  & Maîtres 
rationaux  fe  tiendra  toujours  continuellement  en  la' 
ville  d’Aix  Si  non  ailleurs  ; & s’il  y avoit  quelques 
concevons  faites  defdites  Cours , ou  l’une  d’icelles  à 
quelques  Communautés , elles  feront  aufli-tôt  Se  de- 
meureront révoquées  ; Si  à ces  fins  ceux  en  faveur  def* 
quels  telles  conceflions  ou  donations  auroient  été  fau- 
tes , feront  tenus  confentir  à la  révocation. 

Item.  Que  la  Chambre  des  Archives  Si  du  Fifc, 
fera  perpétuellement  Si  continuellement  en  ladite  ville 
d’Aix,  fans  qu’elle  puiiïe  jamais  être  transférée  ailleurs. 
Item.  Que  tous  Sénéchaux  & Juges  » Mages  qui 
feront  à l'avenir  , demeureront  ordinairement  en  ladite 
ville  d'Aix  , pour  l’exercice  de  leurs  offices  , fans 
en  pouvoir  partir  pour  quelque  caufe  ou  fujet  que  ce 
foity  que  pour  vifiter  lefdits  Comtés , fuivant  les  Statuts 
Provinciaux. 
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D’autre  part > la  ville  de  Digne , dans  laquelle 
on  ét-abliroit  un  GrandBailliage , ne  feroit  ja- 
mais qu’une  Cité  pauvre  & inabordable  pour 
la  plupart  de  ceux  de  nos  habitans  qui  fout 
défignés  pour  cpmpofer  fon  refïort. 

Il  n’y  a ppint  de  communication  entre  Digne 
& les  principales  Villes  qu’on  veut  lui  alîervir. 
Il  n’exiile  aucun  chemin.  On  fe  propofe  de 
rendre  la  juftice  préfente  à tous  les  fujets , 6c 
réellement  ôc  de  fait  on  la  rendrait  inaccef- 
lible  à tous  les  jufticiables. 

Ceux  même  d’entr’eux  qui  habitent  nos  mon- 
tagnes ? font  obligés  ? pendant  l’hiver , de  quit- 
ter leurs  contrées  , peur  venir  chercher  leur 
fubfiftance  dans  la  partie  méridionale  de  la  Pro- 
vence. 

L etabliftement  d’un  Tribunal  fouverain  à 
Digne  feroit  donc  un  vain  Ipe&acle  aux  yeux 
des  Loix  > Ôt  un  vrai  malheur  pour  les  peu- 
ples. 

En  1638  , on  voulut  établir  des  Préfidiaux 
en  Provence.  Toutes  les  Cours  , tous  les  Or- 
dres du  Pays  tombèrent  aux  pieds  du  Sou- 
verain. On  repréfenta  que  par  ces  établiffe- 
mens  , les  Cours  feroient  dépouillées  de  leurs 
Jurifdiclions  & réduites  à exifler  fans  fonctions. 
Que  les  fujets  n'en  recevraient  aucun  foulage - 
ment  pour  la  commodité  d'avoir  la  Juftice 
proche  qui  a donné  fujet  d'établir  des  Préfi- 
diaux dans  les  autres  Provinces , parce  que  le 
rejjbrt  du  Parlement  de  Provence  étant  fi  petit 


r 
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& la  ville  d'Aix  étant  fituée  au  milieu  de  la 
Province  , de  tous  les  endroits  d'icelle  les 
fujets  du  Roi  trouvent  la  Juftice  fort  proche 
& commode , la  Province  n'ayant  que  vingt- 
deux  lieues  de  long  , & quatorze  de  large . 

On  ajoutoit  que  les  fujets  attendent  fans 
difficulté  meilleure  juftice  d'une  grande  & cé- 
lébré Compagnie  , que  des  Officiers  d'un  Pré- 
fidial  nouveau  qui  ne  fer  oient  pas  de  la  con- 
dition & qualité  des  Officiers  du  Parlement . 

Enfin  on  difoit  que  les  peuples  accoutumés 
aux  formes  anciennes  & confiantes  de  leurs 
Juftices  , ne  pouvaient  comprendre  ces  chan- 
ge mens  qui  affoibliffient  les  Loix  & les  désho- 
norent. 

Le  Parlement  députa  au  Roi. 

Les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  dtAix  que 
l’on  voulut  ériger  en  Préfidial  dédaignèrent  ce 
funefte  préfent.  Au  nom  de  la  Magiftrature  8c 
de  la  patrie  , ils  fe  déclarèrent  formellement 
oppofans  à une  opération  auffi  contraire  au 
bien  de  la  Province  ? qu’à  celui  de  la  Juftice. 
On  jetta  ces  généreux  Magiftrats  dans  les  fers. 
Leur  fermeté  n’en  fut  pas  ébranlée , & le  Corn» 
miflaire  de  Sa  Majefté , témoin  de  leur  cou- 
rage , leur  fit  rendre  la  liberté  , fans  plus  en- 
treprendre de  forcer  leur  confcience. 

Les  Etats  du  Pays  confentirent  des  facrifices 
d’argent , pour  repoufîer  un  établiftèment  gran- 
dement préjudiciable  au  peuple , deftru&if  de  la 
Juftice  Souveraine  , ÔC  dont  l’exécution  étoit 
phyfiquement  impoiïible. 
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L’Edit  des  Préfidiaux  fut  retiré , 8c  Sa  Ma- 
jefté  déclara  folemnellement  qu’à  l'avenir  on 
ne  pourroit  ériger  aucun  Préjidial  en  Pro - 
vence , attendu  le  petit  diftricl  de  la  Cour  5 
SOUS  QUELQUE  PRÉTEXTE  & OCCASION  QUE 
CE  SOIT. 

» Le  Roi  eft  plus  tenu  de  fes  contrats  que 
» les  particuliers  , puifqu’il  eft  l’auteur  de  la 
» Juftice  , £>t  que  la  foi  publique  qui  réfide  en 
» lui  eft  engagée  par  iceux  (i). 

Les  paéfes  d’un  Souverain  font  fur-tout  in- 
violables , en  chofes  qui  touchent  l'Etat  & qui 
regardent  fon  profit.  Alors  le  ferment  du  pré- 
décejfeur  lie  irrévocablement  les  fuccejfeurs , qui 
font  obligés  d'obferver  le  traité  (2). 

Il  eft  écrit  par-tout  que  les  Princes  font  tenus 
de  leurs  conventions  juftes  & raifonnables  , & 
en  l'obfervation  defquelles  les  fujets  en  général 
ou  en  particulier  ont  intérêt  (3). 

Aujourd’hui , comme  autrefois  , il  eft  vrai 
qu’en  Provence  on  ne  peut  morceler  la  Juf- 
tice fouveraine  du  Roi  , SC  la  divifer  en  pe- 
tits diftri&s  , fans  dégrader  & anéantir  les 
Cours  qui  font  de  la  çonftitution  fendamen- 
tale  du  Pays  3 

Sans  aftoiblir  l’autorité  du  Roi  qui  eft  tou- 


(0  Loifeau  , trait,  des  Off, , pag  16  c.  n.  18. 

(1)  Commentaire  fur  les  Injîir.  de  Loifel , par  de 
Launay  , liv.  1 , Régi.  3,  pag.  18. 

(3)  République  de  Bodin , liy.  1 , ch.  8 , pag.  98. 
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jours  plus  aâive  &;  plus  impofante  , quand 
elle  eft  réunie  toute  entière  dans  les  mains  des 
Magiftrats  fupérieurs , plus  en  état  de  la  faire 
refpe&er? 

Sans  détruire  les  privilèges  & les  franchifês 
de  la  Capitale  du  pays , ÔC  fans  çonfommer 
fa  ruine  j 

Sans  ébranler  la  fureté  des  Sujets  auxquels 
on  donnerpit  des  Juges  qui  n’auroient  pas  leur 
confiance  , 6c  qui  manqueroient  de  la  force  né- 
cefiaire  pour  les  protéger  j 

Enfin,  fans  compromette  la  fainteté  ôç  la 
majefté  des  Loix,  qui  font  par-tout  le  lien  com- 
mun de  l’autorité  & de  l’obéifiance. 

Heureufement , les  nouveaux  plans  font  à ja- 
mais écartés  de  nous  par  l’expérience  du  pafie  % 
par  les  promefles  inviolables  de  nos  Souve- 
rains, par  leur  parole  royale,  par  l’impoffi- 
bilité  morale  bt  phyfique  d’exécuter,  dans  un 
petit  territoire,  un  projet  qui  dépouilleroit  les 
Cours  de  leur  Jurifdi&ion , pour  la  tranlpor- 
îer  à des  Tribunaux  dont  on  ne  pourroit  for- 
mer le  reflort  fans  rendre  la  Juftice  moins 
prélènte  aux  Sujets , fans  la  leur  rendre  même 
Inacceffible  , contre  les  intentions  annoncées 
de  Sa  Majefté} 

A des  Tribunaux,  dont  la  formation  fur- 
chargeroit  inutilement  l’Etat  8c  le  Peuple  d’une 
nouvelle  création  8c  augmentation  d’offices  9 
malgré  la  précaution  que  l’on  prend  de  fuppri- 
mer  les  Juges  d'exception , 


( 43  ) 

A des  Tribunaux,  pour  lefquéls  on  ne  trou- 
veroit  jamais,  ni  en  nombre,  ni  en  qualité  y 
Jes  Officiers  néceffaires} 

A des  Tribunaux  enfin , dont  letablifiement , 
s’il  étoit  phyfiquement  praticable  , feroit  en  Pro- 
vence un  défaft  re,  un  vrai  malheur  public. 

Les  Magiftrats  patriotes  qui  compofent  la 
Sénéchauffée  d’Aix  Sc  les  autres  Sénéchauffées 
du  pays , ont  déjà  marqué  leur  vœu  par  des  Dé- 
libérations folemnelles.  Ce  vœu  défintéreffé  6c 
généreux  de  leur  part  juftifie,  de  la  maniéré 
la  moins  fulpeôe , combien  les  nouveaux  plans 
font  inconciliables  avec  f'état  moral , politique 
5c  phyfique  de  la  Provence. 

Pour  nous , Monseigneur  , fans  autre  in- 
térêt que  celui  de  la  patrie , fans  autre  impul- 
lion  que  celle  du  devoir , nous  réclamons  vo- 
tre juftice  contre  les  furprifes  faites  au  Gouver- 
nement, contre  les  malheurs  ÔC  les  périls  qui 
nous  menacent. 

Un  Ordre  dépofitaire  5c  défenfeur  né  des 
maximes  , organe  naturel  des  Loix , témoin 
journalier  des  vertus  $C  des  talens  des  Magif- 
trats qui  exercent  fi  dignement  la  juftice  fou- 
veraine  du  Roi  dans  fes  Cours , pourroit-il  voir 
avec  indifférence  la  fubverfion  totale  de  la  Ma- 
giftrature , le  renverfement  abfolu  de  la  confti- 
tution  ? 

Les  plus  grands  Rois , les  Miniftres  les  plus 
éclairés , ne  font  point  à l’abri  de  l’erreur.  Mais 
ils  aiment  nonftammetu  le  bien  5c  la  vérité. 
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Le  lâche  deffein  de  faire  le  mal  ne  va  pas  avec 
la  grandeur  ôt  avec  la  toute-puiflance. 

C’eft  dans  cette  ferme  & jufte  confiance  que 
nous  ofons  élever  notre  voix,  pour  défendre 
l’intérêt  de  l’Etat , l’intérêt  du  Monarque , celui 
même  de  votre  gloire. 

Nous  demandons  au  nom  de  la  Nation , que 
ia  conftitution  du  pays  foit  gardée  mainte- 
nue dans  toute  fon  intégrité } que  la  Magiltra- 
ture  conferve  fa  dignité,  fon  pouvoir  ôc  fon 
luftre^  qu’aucune  innovation  funefte  ne  vienne 
profaner  le  temple  de  la  Juftice. 

Les  Loix  font  le  riche  héritage  des  Nations, 
comme  la  Couronne  eft  l’héritage  des  Rois. 

Les  individus  paflent } les  événemens  fe  fuc- 
cedent , les  projets  fe  diflîpent.  Mais  les  Corps 
de  Nation  demeurent.  La  nature  les  deftine  à 
la  perpétuité.  On  ne  peut  donc  toucher  aux 
inftitutions  qui  garantirent  le  bonheur  d’un 
peuple  entier , fans  contrarier  les  vues  du  créa-* 
teur , fans  contrarier  les  vues  de  la  nature  même. 

Vos  vertus  St  vos  lumières  nous  raflurent 
Mouseigneur}  votre  nom  qui  fera  à jamais 
l’ornement  de  la  Magiftrature  , St  qui  eft  pré- 
cieux à la  France,  nous  garantit  que  l’erreur 
du  moment  ne  fera  pas  rendue  irréparable. 
Dans  la  derniere  révolution  qui  affligea  l’Etat 
St  les  Loix  , vous  avez  donné , au  milieu  de 
la  première  Cour  du  Royaume,  un  éxemple 
de  fidélité  St  de  courage , dont  le  fouvenir  ne 
s’effacera  pas.  Dans  ce  moment  il  intéreflant 
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pour  la  chofe  publique  , vous  ferez  auprès  du 
Trône  l’appui  des  Loix  , le  défenfeur  des  Tri- 
bunaux , l’interprete  des  fentimens  6c  de  l’a- 
mour des  fujets* 

Vous  porterez  au  meilleur  des  Rois  nos  priè- 
res , nos  plaintes , nos  fupplications , nos  repré- 
fentations  refpeéfcueufes  : vous  lui  offrirez  l’hom- 
mage d’un  Ordre  qui  ne  le  cede  à aucun  autre 
par  fa  fidélité  , qui  tient,  par  les  liens  les  plus 
intimes , à la  Magiftrature , qui  eft  particuliére- 
ment confacré  aux  Loix , qui  ne  peut  utile- 
ment Sc  noblement  exifter  qu’avec  elles. 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  relpeéf, 
Monseigneur, 


Vos  très-humbles  8c  très* 
obéiffans  Serviteurs, 

Les  Avocats  au  Parlement  d’Aix  (i). 
A Aix , le  17  Mai  1788, 

( Signés  ) Leclerc  , Syndic  ; Barlët  , 
Syndic  ; Bremond  , Syndic  j Bressier  , 
Pazery  ,*  Serraire  $ Goirand  $ Ailhaud  j 
Bovis  , Pascalis  , Pochet  3 Raibaud  \ 
J.  Bernard  3 Goujon  , Gassier  , Emerigonj 
Cauvet  3 Pellicot  de  Seillans  3 
Roman  - Tributiis  , Reinaud  ; Richaud  , 
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Roux  } Meyffret  $ Alpheran  ; Portalis  5 
Collombon  j Perrin  j Jaubert  5 Dubreuil* 
Ricard  $ Rambot  $ Bouche  j Estrivier  ^ 
J.  J.  FaüCHIER  } ÉsPARIAT  } PELLICOT  5 
Aude  } Bertet  j Simeon  j Laget  j Payan  5 
Sellon  } Guérin  j Arbaud  $ Cappeau  > 
Jauffret  $ Gazan  3 d’Eymard  j Verdet  5 
Guieu  $ Sauvaire  j Maure  $ Pellenc  j 
Jouve  j Verdollin  j Artaud  , Merendol  \ 
Bernard  , fils  3 Miollis  , Bouteille  5 
Regnauld  $ Raspaud  $ Leclerc  , fils  5 
Vassal  $ Mottet  j Ailhau©  ? fils  j Fouque  5 
Tournefort  ^ Chansaud  $ Perrache  y 
Loys  ^ Fouque  , fils  j Malbequi  * Ricard  5 
Manier  ^ Roux -Martin  $ Bressier  ? fils  5. 
Cranet  ÿ Sallier  , fils  y Gauffridy. 


(ï)  » Les  Avocats  portulans  à la  Sénéchauflce  de 
Marfeille  ont  folemnellement  délibéré  d’adhérer  aux 
repréfentations  adreflfées  au  Gouvernement  par  le 
Barreau  d’Aix , dont  ils  tiennent  à honneur  & gloire 
de  partager  les  principes  & les  fentimens.  ■ ■ ■ 1 ■ Les 
Avocats  du  Barreau  de  Toulon  ont  pris  une  déli- 
bération qui  honore  également  leur  zele  6*  leur  dé- 
licaterte.  » 


